
Tribune – La de mocratie a besoin d’un regard 

inde pendant dans les centres de re tention 

Le 12 mai prochain, le Se nat examinera une proposition de loi visant a  confier a  l’Office français de 

l'immigration et de l'inte gration (OFII) la mission d’information juridique dans les centres de re tention 

administrative (CRA), ces lieux de privation de liberte  ou  des personnes sont enferme es, car elles n’ont pas 

de papier. L’objectif de cette proposition est d’e vincer les associations de ces centres en supprimant leur 

mission d’aide a  l’exercice des droits. Ce texte, s’il e tait adopte , porterait un coup fatal a  l’exercice des droits 

des personnes prive es de liberte  et a  la transparence de mocratique.  

Une inde pendance essentielle, bafoue e par la proposition de loi 

Le droit au recours effectif est une exigence constitutionnelle (article 16 de la De claration des droits de 

l’homme et du citoyen), ainsi qu’une obligation europe enne et internationale. Il garantit a  toute personne, 

notamment une personne place e en re tention, la possibilite  de contester devant un juge impartial les 

de cisions qui la concernent : ici, sa privation de liberte  ou la de cision d’e loignement du territoire français.  

Ce droit n’est effectif que si l’aide apporte e est de livre e par un acteur sans conflit d’inte re t. Cette exigence 

a e te  rappele e par le Conseil d’É tat de s 2009 et consacre e par le droit europe en. L’OFII, e tablissement public 

sous tutelle directe du ministe re de l’Inte rieur, charge  de la politique d’e loignement, ne saurait re pondre a  

cette exigence e le mentaire.  

Contrairement a  ce que laissent entendre les auteurs de la proposition de loi, l’intervention des associations 

en CRA est strictement encadre e par la loi. Les juristes informent les personnes retenues sur leurs droits et 
les accompagnent dans leurs de marches, sans jamais de cider a  leur place. Loin de nourrir de faux espoirs, 

l’assistance repose sur une information rigoureuse et re aliste. Les associations n’ont aucun inte re t a  

encourager des de marches inutiles : leur ro le est d’aider chacun et chacune a  comprendre ses droits et a  

agir en connaissance de cause. 

Une massification des recours du fait des associations ? Une vision errone e 

Les parlementaires qui attaquent le ro le des associations en CRA de noncent un nombre trop e leve  de 

recours. Mais s’il y a des contestations, c’est parce qu’il y a des de cisions contestables. Én janvier 2024, la 

Cour des comptes  pointait la surcharge des pre fectures, avec +60 % OQTF en cinq ans. Cette 

massification des OQTF est le fruit d’une politique de restriction du se jour qui produit toujours plus de 

sans-papiers. Élle conduit la France a  produire a  elle seule pre s d’un tiers des de cisions d’e loignement en 

Éurope. Les de cisions sont automatiques, sans examen individuel, parfois vers des pays ou  les personnes 

risquent leur vie, et souvent inapplicables. Dans ce contexte, les erreurs sont ine vitables, et les associations 

permettent simplement aux personnes concerne es de les identifier.  

Les recours se multiplient contre des mesures de plus en plus nombreuses et de plus en plus souvent 

contestables du point de vue du droit puisque plus d’une personne sur 2 est finalement libe re e.  

Un ro le de transparence devenu indispensable 

Les associations assurent aussi un ro le unique et indispensable : produire la seule source publique et 

indépendante d’informations sur les CRA, notamment gra ce au rapport inter-associatif publie  chaque 

anne e. C’est ce travail qui permet aux parlementaires, aux journalistes, aux chercheurs et aux citoyens de 

comprendre ce qui se passe derrie re les murs des centres de re tention.  

Ce ro le est d’autant plus essentiel que les conditions de rétention sont préoccupantes : situations de 

grande vulne rabilite , proble mes de sante  non pris en compte par les autorite s, etc. Nous alertons 

re gulie rement sur l’impact de la re tention sur la sante  des personnes, sur les tensions et les gestes 

de sespe re s qui en re sultent, et qui me nent parfois a  des situations dramatiques, notamment des de ce s. 

Nous de nonçons re gulie rement des éloignements réalisés par l’administration hors cadre légal. Supprimer ce 

regard inde pendant reviendrait a  rendre la socie te  aveugle sur les CRA. Cette transparence, loin d’e tre une 

https://www.senat.fr/leg/exposes-des-motifs/ppl24-472-expose.html
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-02/20240104_Politique-lutte-contre-immigration-irreguliere.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-02/20240104_Politique-lutte-contre-immigration-irreguliere.pdf


posture, est un devoir de mocratique. Élle est au fondement de tout contro le citoyen sur l’exercice du 

pouvoir, en particulier lorsqu’il implique la privation de liberte . 

Un argument budge taire fallacieux 

Les de tracteurs de cette mission avancent e galement un argument de maî trise des de penses publiques. 

Mais en 2024, le coût total de l’assistance juridique en CRA s’e le ve a  6,5 millions d’euros. C’est une 

somme de risoire compare e aux 220 millions d’euros consacre s chaque anne e a  la re tention (selon la Cour 

des comptes). 

Plus incohe rent encore : les se nateurs favorables a  ce texte sont souvent les me mes qui soutiennent une 

autre proposition visant a  allonger la durée maximale de rétention de 90 à 210 jours. Une mesure 

extre mement cou teuse – jusqu’a  plus de 70 000 € par personne – et totalement inefficace : les donne es 

disponibles montrent que la majorité des expulsions ont lieu dans les tout premiers jours. 

Une alerte pour toutes les liberte s 

Derrie re cette remise en cause cible e se joue bien plus qu’un de bat technique sur l’assistance juridique en 

re tention. Les associations jouent un ro le de vigie démocratique, elles assurent l’exercice effectif des 

droits, signalent les dysfonctionnements et les violations des droits, rendent visibles les re alite s invisibles. 

Fragiliser leur place, c’est affaiblir un pilier de la de mocratie : celui qui permet a  la socie te  civile d’ope rer 

son devoir d’alerte. 

Face à cette proposition de loi, nous appelons les parlementaires à ne pas franchir une ligne rouge 

: celle qui sépare une démocratie d’un système où le respect des droits et libertés devient une 

variable d’ajustement du pouvoir. Maintenir une assistance juridique indépendante en CRA, c’est 

respecter l’Etat de droit. 
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